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Acheter des produits du commerce équitable n’équivaut pas seulement 
à donner de l’argent pour une bonne 
cause. Un consommateur équitable 
investit dans une personne qui a une 
compétence, mais peut-être pas d’autre 
source de revenus. Le paysan qui voit 
son temps, ses efforts et ses dépenses 
justement rémunérés peut investir dans 
la récolte suivante, acheter des livres, 
envoyer ses enfants à l’école et payer 
les soins médicaux. La technologie 
favorise l’extension du commerce 
équitable en informant les 
consommateurs et en impliquant de 
plus en plus de petits producteurs.
Les TIC, et surtout la téléphonie 
mobile, ont permis à des organisations 
de commerce équitable de rationaliser 
l’approvisionnement et la livraison des 
produits. Au Nigeria, Alternative 
Trading Network estime avoir 
économisé près de 20 % sur ses coûts 
de transport rien qu’en utilisant le 
portable pour coordonner la chaîne de 
distribution. Chaque jour, les paysans 
communiquent les quantités de 
produits à collecter ; quant aux 
chauffeurs de camion, ils peuvent 
signaler tout retard dû à un problème 
sur la route.
En Afrique de l’Est, la stratégie de 
commercialisation de Linking Local 
Learners (LLL) s’appuie aussi sur le 
portable, en conjonction avec un site 
de partage des informations. Ce 
système tente d’associer tous les 
maillons de la chaîne 
d’approvisionnement, de la ferme au 
marché, de l’agriculteur à l’acheteur 
en passant par le transporteur, le 
détaillant, l’entreposeur et le 
distributeur pour les inciter à mieux 
appréhender le rôle de chacun. Les 
cours du marché, le coût du transport 
et le prix au détail divulgués, 
l’approvisionnement devient un 
processus plus transparent, qui favorise 
la confiance et la compréhension entre 
les intervenants.
LLL favorise aussi le partage 
d’informations entre des gens de 
différents réseaux, d’autres chaînes 
d’approvisionnement ou de pays 
voisins. Via le site de LLL, un 
producteur de blé kényan pourra 
s’inspirer du moyen trouvé par un 
paysan tanzanien pour améliorer la 
qualité de l’approvisionnement en 
grains. Grâce à cet échange 
d’informations, tous les intervenants 
peuvent assimiler de nouvelles 
méthodes de collaboration plus 
efficaces. Certains réseaux qui 
appliquent ce système ont diminué 
considérablement leurs frais de 
fonctionnement, parfois de moitié. Ces 
économies sont équitablement réparties 
entre les divers intervenants.
Les utilisateurs de LLL vont 
prochainement passer sur TradeNet 
afin de dénicher de nouveaux 
acheteurs et de meilleurs prix. Les 
agriculteurs qui utilisent déjà ce 
service reçoivent les cours du marché 
sur leur portable, mais surtout, les 
acheteurs à la recherche d’un produit 
spécifique peuvent contacter le 
producteur directement, partout dans 
le monde. Le site permet aussi de 
comparer les prix actuels à ceux de 
l’année précédente. Les membres 
peuvent adhérer gratuitement à la 
création d’un réseau en ligne et 
concevoir leur propre site.
Le commerce équitable ne soutient 
pas que les producteurs, mais aussi 
leurs communautés. Au Swaziland, les 
artisanes de Gone Rural investissent 
leurs revenus du commerce équitable 
dans la création de petites entreprises 
locales. C’est ainsi que Zodwa 
Ngcamphalala a investi ses bénéfices 
dans un système solaire de recharge 
des batteries de téléphone portable 
dans une région où il n’existe pas 
d’autre source d’électricité et où les 
portables sont le seul moyen de 
communication longue distance. Son 
artisanat équitable a permis d’étendre 
l’usage du portable à d’autres 
personnes du village ou des environs.
L’objectif premier du commerce 
équitable est de payer un juste prix au 
petit producteur d’un PED. En 2007, les 
ventes mondiales d’articles de 
commerce équitable ont augmenté de 
47 %, pour un chiffre d’affaires annuel 
de 3 milliards de dollars. On estime 
que 1,5 million de producteurs d’une 
soixantaine de PED profitent de ce 
marché en plein essor. Les technologies 
contribuent à transformer la chaîne 
d’approvisionnement et à réaliser des 
économies qui sont reversées aux 
producteurs. Il est à espérer qu’Internet 
et la téléphonie mobile se répandront 
dans toutes les zones rurales des pays 
ACP, pour permettre à un nombre 
croissant de paysans de s’associer à ce 
mouvement et de percevoir la juste 
récompense de leurs efforts. ■
J’ai entendu parler pour la première fois de commerce équitable alors 
que je travaillais pour le ministère 
nigérian du tourisme. J’avais étudié 
le secteur de l’artisanat et, comme 
responsable du tourisme rural, j’avais 
organisé une excursion pour un 
groupe de touristes qui désiraient 
rencontrer des artisans traditionnels. 
Or ce n’étaient pas des touristes, mais 
des gens qui voulaient sensibiliser les 
artisans nigérians au commerce 
équitable. 
C’est là que j’ai découvert les 
principes du commerce équitable, qui 
garantissent notamment le paiement 
d’un bon prix au producteur, l’accès 
aux marchés, des conditions de 
travail saines et sûres, des 
investissements dans la formation et 
le développement communautaire. 
Autant de principes auxquels 
j’adhérais totalement ; depuis cette 
d’un portable. Nos producteurs 
vivent souvent dans des zones 
reculées, loin de nos bureaux, mais 
nous pouvons facilement les joindre 
grâce au portable, leur passer 
rapidement commande et obtenir des 
produits spécifiques. 
Grâce à une communication 
rapide et à une information 
actualisée, nous réalisons de 
substantielles économies car les 
distances d’acheminement depuis les 
fournisseurs se calculent en heures 
de route, voire d’avion. Auparavant, 
nous prenions de gros risques en 
envoyant un camion sans savoir si 
les marchandises seraient 
effectivement là. Aujourd’hui, les 
producteurs nous font savoir par 
téléphone quand elles seront prêtes. 
Les colis arrivent donc à l’heure et 
on évite les trajets inutiles.
Les portables nous aident aussi à 
satisfaire les acheteurs qui veulent 
des échantillons. Avant, il fallait 
que quelqu’un aille les chercher, ce 
qui prenait du temps. Aujourd’hui, 
même dans les zones où il n’y a ni 
électricité ni ordinateurs, nous 
pouvons demander à nos 
producteurs de prendre une photo 
de leur produit avec leur portable – 
qui fait souvent aussi appareil photo 
– ce qui nous permet de transmettre 
rapidement l’image à l’acheteur. La 
commercialisation est plus facile et 
la communication plus rapide entre 
nous, les acheteurs et les 
producteurs. 
Du train où vont les choses, je 
suis sûr que le commerce équitable 
va conquérir le monde. Il continuera 
de bénéficier à un nombre croissant 
de producteurs. Je crains 
malheureusement qu’il ne soit pas 
accessible à 100 % des producteurs 
des PED, tout simplement parce que 
de nombreuses communautés en 
ignorent encore l’existence. 
L’extension d’Internet et surtout de 
la téléphonie mobile devrait 
néanmoins combler ce fossé. 
Ces TIC favorisent grandement la 
diffusion de l’information et l’essor 
de la communication : un jour, tout 
le monde, y compris dans les zones 
les plus reculées, entendra parler du 
commerce équitable et pourra en 
faire. Je suis optimiste, même si je 
sais que, dans les années à venir, 
l’accès à l’électricité restera un 
problème pour les zones rurales et 
qu’il s’agira sans doute du principal 
obstacle à la diffusion des 
technologies dans les pays ACP. ■
Semshak Gompil 
(sgompil@fairtradenigeria.org) est 
directeur exécutif d’Alternative Trade 
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excursion, le commerce équitable fait 
partie de ma vie.
Aujourd’hui, je travaille avec plus 
de 120 coopératives agricoles et 
associations de producteurs dans tout 
le Nigeria. Certains de ces groupes 
comptent plus de 200 membres, 
d’autres quelques-uns à peine. Tous 
ces gens talentueux ont été formés 
par leurs parents et grands-parents. 
Autrefois, les paysans et artisans 
avaient affaire à des intermédiaires 
qui les exploitaient. 
Avec le commerce équitable, les 
petits producteurs, en majorité des 
ruraux, ont directement accès à un 
marché lucratif qui leur assure un 
revenu et les sort de la misère. Ce 
commerce veille à ce que les paysans 
et leur communauté tirent avantage 
de la vente des produits, à ce qu’ils 
soient en meilleure position pour 
négocier et moins exposés à des 
commerçants sans scrupules.
Internet et les portables leur 
ouvrent aussi de nouveaux marchés. 
L’e-commerce nous sera 
certainement profitable à l’allure où 
Internet se répand dans les villes et 
les villages ACP et où les vitesses de 
connexion s’améliorent. Les 
producteurs vont pouvoir faire la 
publicité de leurs produits et toucher 
directement les consommateurs via 
des boutiques en ligne. Ce n’est 
toutefois pas demain que la plupart 
de nos associations et coopératives 
paysannes auront directement accès 
aux ordinateurs et à Internet, mais il 
y a déjà pas mal d’organisations – 
dont la nôtre – qui promeuvent le 
commerce équitable et la vente de 
ses produits via Internet. 
Économies
Pour l’heure, nous utilisons les 
portables pour rentabiliser nos 
approvisionnements. Les 
communications par portable nous 
ont permis de réduire nos frais 
généraux de plus de 20 %. Nous 
faisons aussi des économies sur les 
coûts de transport, l’envoi de 
personnel sur site et l’acheminement 
des produits vers nos entrepôts. 
La couverture téléphonique est quasi 
totale au Nigeria et il y a toujours un 
membre de la communauté équipé 
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Les paysans se plaignent souvent du prix auquel on achète leurs 
produits. Beaucoup se sentent floués 
par les intermédiaires lorsqu’ils voient 
le prix des tomates, des oranges ou des 
bananes affiché chez le détaillant. Les 
intermédiaires, quant à eux, se 
plaignent de la qualité des produits 
vendus par les fermiers et les 
détaillants grognent contre des 
marchandises qui arrivent trop tard 
pour en tirer le meilleur prix.
Ce mécontentement général a 
conduit des paysans et des 
commerçants tanzaniens, ougandais et 
kényans à trouver d’autres modes de 
collaboration. La méthode Linking 
Local Learners (LLL) cherche 
précisément à mutualiser les savoirs et 
à relier tous les intervenants de la 
chaîne d’approvisionnement entre eux 
: paysans, acheteurs, transporteurs, 
négociants et détaillants. Tous sont 
priés de partager leurs informations 
commerciales et invités à former un 
réseau où chacun apprend à l’autre à 
développer un meilleur système de 
communication.
Les Tanzaniens, Kényans ou 
Ougandais qui participent à ce 
programme peuvent partager leur 
expérience ou prodiguer leurs conseils 
via le site web de LLL. Des paysans 
kényans, par exemple, ont appris, 
grâce à des détaillants tanzaniens, à 
obtenir les derniers prix de vente sur le 
marché ; des acheteurs ougandais ont 
expliqué comment ils avaient organisé 
un système de transport efficace. 
Au travers de ces échanges d’idées et 
d’expériences, et par l’adaptation à un 
nouveau style de négoce, certains 
paysans ont aujourd’hui doublé, voire 
triplé, leurs revenus. Les négociants, 
transporteurs et détaillants font 
également de meilleures affaires. Ce 
surcroît de revenus ne résulte pas 
d’une augmentation des prix 
répercutée sur le consommateur, mais 
d’une efficacité accrue de la chaîne 
d’approvisionnement.
Économies
Un intermédiaire perd de l’argent 
chaque fois qu’il doit engager 
quelqu’un pour retirer les cailloux des 
sacs de grain. Il doit ensuite récupérer 
sa mise en abaissant le prix payé au 
paysan. Si le paysan fournissait des 
sacs de grain exempts de cailloux, 
l’intermédiaire éviterait ce coût 
supplémentaire. Les camionneurs se 
plaignent de devoir faire plusieurs 
trajets pour ramener l’équivalent d’un 
camion plein. Les trajets inutiles font 
grimper les coûts du transporteur, qui 
les répercute sur l’intermédiaire. 
L’industrie agroalimentaire prétend que 
les produits sont de si piètre qualité 
lorsqu’on les décharge des camions 
qu’elle doit en jeter une bonne partie. 
Ces pertes font que l’industriel ne peut 
rémunérer décemment le transporteur 
et que le prix offert au détaillant est 
plus élevé qu’il ne le devrait. 
Au final, les produits sont vendus au 
prix fort, mais, à l’origine, le paysan 
reste mal payé parce que l’acheteur ne 
fait que compenser les pertes dues à 
une suite d’inefficacités.
Dans le système LLL, tous les 
intervenants de la chaîne 
d’approvisionnement sont incités à 
communiquer régulièrement entre eux. 
Par textos, tous les membres du réseau 
se tiennent au courant de 
l’acheminement des produits tout au 
long de la chaîne. Le paysan, par 
exemple, avertit le transporteur du 
nombre de sacs prêts pour expédition. 
Le négociant peut confirmer que la 
qualité du grain répond aux normes et 
signaler au détaillant combien de sacs 
lui seront livrés. Et s’il y a des 
problèmes en cours de route, le 
transporteur enverra un message au 
paysan pour l’avertir de l’heure exacte 
de son passage. Le texto offre 
l’avantage d’une actualisation rapide 
de l’information, ce qui permet aux 
intervenants de planifier leur activité 
et de s’adapter à tout changement. 
Le système LLL a inversé le schéma 
de fonctionnement de nombreux 
paysans. Auparavant, un paysan 
commençait par produire 10 sacs de 
grain, par exemple, pour ensuite 
chercher un acheteur. « Ca, c’est la 
mauvaise façon de commercialiser un 
produit », nous dit Clive Lightfoot, 
directeur de projet chez Linking Local 
Learners . « Il est bien plus efficace de 
chercher des gens qui veulent acheter 
du grain et de savoir en quelle quantité 
avant même d’ensemencer son champ. 
Les gros acheteurs veulent sécuriser 
leur approvisionnement une saison à 
l’avance afin d’être sûrs de disposer du 
volume nécessaire au moment des 
récoltes. » Un préaccord en poche, le 
paysan peut planifier et cultiver une 
production qui répond à une demande 
plutôt que d’espérer trouver 
suffisamment d’acheteurs prêts à payer 
le juste prix une fois tous les champs 
moissonnés. 
Mais, ajoute Lightfoot, il faut un 
réseau d’information pointu pour 
trouver les acheteurs et les mettre en 
relation avec les paysans qui leur 
fourniront les produits en qualité et en 
quantité voulues. « Il ne suffit pas de 
mettre l’information sur Internet et 
d’espérer que quelqu’un la lira. Il ne 
suffit pas non plus d’envoyer quelques 
textos. Le volet technologique doit se 
doubler d’un volet humain. Il faut 
quelqu’un à côté du camion pour 
vérifier que le sac est bel et bien là, et 
qu’il est marqué et étiqueté. C’est aussi 
ce volet humain, et surtout 
l’instauration de la confiance, qui 
constitue un des principaux défis. »
Association
Les petits fermiers, même ceux qui 
n’ont qu’un acre de terrain, peuvent 
bénéficier de cette démarche de 
commercialisation. L’accès aux 
portables et aux ordinateurs est 
Resserrer les maillons
néanmoins si compliqué pour la 
plupart des paysans ruraux que 
Lightfoot leur recommande de s’affilier 
à une association paysanne. « Au sein 
de l’association, il faut au moins 
quelques paysans qui aient accès à un 
téléphone portable pour filtrer puis 
envoyer les informations commerciales 
à ceux qui ne disposent ni d’un 
téléphone ni d’un accès à Internet. Vu 
l’essor massif de la téléphonie mobile 
en Afrique de l’Est, ces informations 
seront bientôt accessibles au plus 
grand nombre. En attendant, nous les 
diffusons aussi sur les chaînes de radio 
afin de tenir tout le monde au courant 
et d’améliorer la transparence. »
La question de la transparence est 
cruciale pour que le paysan puisse 
négocier un juste prix ; cela suppose 
que tous les intervenants de la chaîne 
d’approvisionnement ne cachent rien 
des montants versés à chaque étape du 
processus. « À partir du moment où le 
paysan ou d’autres intervenants de la 
chaîne d’approvisionnement peuvent 
facilement connaître les montants des 
transactions, chacun peut déterminer 
son prix équitable. L’équité de la 
transaction est donc définie par les 
intervenants de la chaîne plutôt que 
par une entité extérieure. Les paysans 
décident en connaissance de cause de 
vendre leurs produits à un certain prix 
parce qu’ils savent à combien les 
intervenants suivants le vendront 
jusqu’au bout de la chaîne. »
Cette ouverture passe par la création 
d’un réseau d’agences commerciales. 
Ces agences sont des entreprises 
indépendantes, généralement 
constituées d’une seule personne qui, 
la plupart du temps, est un ancien 
intermédiaire ou un ancien négociant 
qui continue de travailler directement 
avec le paysan. Cet agent est 
également en lien étroit avec une autre 
entreprise, une société d’accès aux 
marchés (SAM), qui travaille à l’échelle 
du district et traite probablement avec 
plusieurs agents de la région. « Il paraît 
logique d’associer des personnes qui 
sont déjà dans ce business », nous dit 
Lightfoot, 
« et de les inciter à réformer le schéma 
commercial pour le rendre plus 
efficace, plus transparent, plus 
équitable. Nous, nous injectons de la 
confiance dans le schéma, grâce à la 
technologie. »
Les agents commerciaux et le 
personnel de la SAM se servent des 
informations mises sur le site de LLL 
pour apprendre à mieux travailler avec 
les autres intervenants de la chaîne 
d’approvisionnement. Le site aide aussi 
les associations paysannes à devenir 
de meilleurs clients dans ce nouveau 
schéma commercial. Il y a toujours 
quelques membres de l’association qui 
disposent d’une adresse courriel et 
d’un accès à Internet et qui savent 
comment mettre leur expérience ou les 
conseils des paysans de leur 
association sur le site.
« Les associations paysannes 
peuvent généralement compter sur un 
fonctionnaire local », ajoute Lightfoot, 
« ou sur un collaborateur d’une ONG 
pour les aider à rédiger leurs idées, les 
mettre sur le web et imprimer les récits 
d’autres intervenants. Les accès à 
Internet se multiplient dans les zones 
rurales africaines et un membre de 
l’association peut toujours se rendre 
dans un village équipé d’une 
connexion. »
Trace écrite
Comme l’information est diffusée par 
les associations paysannes ou l’agent 
commercial local, le paysan n’est pas 
obligé d’avoir accès à un ordinateur ni 
Via Internet et leur portable, des paysans d’Afrique de l’Est apprennent à mieux 
négocier la vente de leurs produits aux commerçants. Linking Local Learners leur 
apprend à accéder aux informations commerciales et à faire de meilleures affaires.
Dossier
Dr Clive Lightfoot (clive.lightfoot@linkinglearners.net) est directeur 
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Le temps passé à retirer les cailloux et d’autres 
contaminants avant la mouture est un autre 
coût répercuté sur les paysans.
Le chargeur de 
téléphone portable de 
Zodwa.
Linking Local Learners
Sur le site web de LLL, vous trouverez des 
informations et des interviews qui vous 
expliqueront comment l’amélioration de 
l’efficacité et de la transparence peut 
métamorphoser la chaîne d’approvisionnement. 
Vous y trouverez également des vidéos et les 
récits de personnes associées à ce programme.
➜ www.linkinglearners.net
Le projet First Mile
Le projet First Mile apprend à des petits 
agriculteurs, à des négociants, à des 
transformateurs et à d’autres acteurs vivant 
dans les zones rurales pauvres à créer des 
chaînes commerciales qui relient les 
producteurs aux consommateurs. Ce projet 
incite les communautés rurales reculées à se 
servir du téléphone portable, du courriel et 
d’Internet pour partager leurs expériences 
locales et leurs bonnes pratiques et pour 
mutualiser leurs connaissances.
➜ www.ifad.org/rural/firstmile/index.htm
Agricultural Marketing System 
Development Programme 
AMSDP aide le gouvernement tanzanien à 
réformer le commerce agricole en améliorant 
les marchés ruraux et en aidant les petits 
exploitants à gagner en efficacité commerciale.
➜ www.amsdp.org
même à un portable. « Le premier 
maillon de la chaîne de communication 
reste la feuille de papier sur laquelle le 
paysan raconte son expérience. Un 
agent commercial, le collaborateur 
d’une ONG ou un agent de diffusion 
retranscrit ce récit sur Internet. Ailleurs, 
un autre agent commercial verra peut-
être ce récit, l’imprimera et le distribuera 
aux paysans de sa région. »
« Bien que la transmission des récits 
commence et se termine souvent par 
une feuille de papier, là aussi, les choses 
évoluent rapidement », ajoute Lightfoot. 
« De nombreux agents commerciaux ont 
aujourd’hui un ordinateur portable muni 
d’un accès à Internet via leur téléphone 
portable. Ils peuvent recevoir leurs 
courriels partout où il y a du réseau et 
cette couverture s’étend rapidement. 
Nous sommes en train de mettre au 
point un système d’alerte par texto qui 
prévient l’agent ou le paysan qu’un récit 
portant sur un sujet qui l’intéresse vient 
d’être mis sur notre site. Cela lui évite 
de se connecter inutilement. Ni perte de 
temps, ni d’argent. »
Lightfoot tient à préciser que les 
améliorations apportées à la chaîne 
d’approvisionnement et l’augmentation 
des revenus des paysans sont 
conditionnées par la technologie. « Rien 
de tout cela n’aurait été possible il y a 
cinq ans. En fait, les paysans de la zone 
qui entoure la ville tanzanienne de 
Babati ont réussi à débloquer 1,3 
million de dollars par une simple 
amélioration du schéma commercial. 
ressources
corrélées
Zodwa Ngcamphalala a 30 ans et vit au Swaziland, dans une zone de 
sécheresse appelée Tibane. Chaque jour, 
elle va à pied à la rivière Ngwavuma 
chercher de l’eau pour elle et ses deux 
enfants. Son mari travaille en Afrique 
du Sud et ne rentre à la maison qu’une 
fois tous les deux ou trois mois. Il y a 
sept ans, histoire d’arrondir ses fins de 
mois, Zodwa a rejoint Gone Rural, une 
société qui propose des emplois 
artisanaux aux femmes swazi et les 
aide à vendre leurs objets à un prix 
équitable.
Gone Rural est installé au Swaziland 
depuis 1992. C’est à cette époque que 
notre organisation s’est muée d’une 
petite boutique d’objets d’art et 
d’artisanat pour touristes en 
fournisseur de plus de 400 points de 
vente dans 21 pays. En 2006, Gone 
Rural a été reconnu par l’IFAT, le 
réseau mondial des organisations de 
commerce équitable, comme une 
société produisant des biens équitables. 
Cette reconnaissance nous a permis de 
prospecter d’autres clients parmi les 
négociants et détaillants du réseau de 
l’IFAT et de nous ouvrir de nouveaux 
marchés car plus de 80 % des 
consommateurs savent ce qu’est un 
label de commerce équitable.
Le commerce équitable, c’est la 
possibilité pour nous d’améliorer la vie 
de la productrice de base. Gone Rural 
travaille avec plus de 700 femmes dans 
13 communautés et aide les rurales 
swazi à tirer un revenu régulier de la 
vente de produits réalisés à partir de 
matériaux locaux et naturels. Ces 
femmes produisent la marchandise 
chez elles, à la maison, grâce à des 
techniques d’artisanat traditionnel ; 
notre organisation, quant à elle, définit 
la stratégie commerciale et prodigue 
des conseils et des encouragements au 
niveau de la conception et des normes 
de qualité. 
Revenus
Nous nous sommes toutefois 
rapidement rendu compte que l’apport 
d’un revenu de complément ne 
comblait pas toutes les attentes de ces 
femmes ni de leurs communautés. En 
2006, Gone Rural a mené une enquête 
socio-économique sur les conditions de 
vie de ses artisanes. Il en est ressorti 
qu’en moyenne les femmes avaient huit 
personnes à charge, y compris souvent 
leur mari. Pour 80 % de ces femmes, 
Gone Rural est la seule source de 
revenu.
Avec ses corbeilles, Zodwa gagne 
entre 100 et 200 rands sud-africains 
(entre 13 et 16 dollars) toutes les trois 
semaines. Le gros de cet argent sert à 
payer la nourriture, les frais scolaires, 
les vêtements et d’autres choses. 
Comme bien d’autres, la famille de 
Zodwa se nourrit exclusivement 
d’une bouillie de maïs faite avec l’eau 
insalubre de la rivière. Quand elle 
gagne un peu plus, Zodwa se paie 
une « folie » : des betteraves sucrières 
et des pommes de terre, avec en 
prime un long trajet en bus loin du 
village pour trouver un magasin qui 
en vend. 
Pour répondre aux besoins nutritifs 
et à d’autres problèmes communs à la 
plupart des familles, nous avons créé 
une association sœur, Gone Rural 
boMake. Sur le million d’habitants du 
Swaziland, 70% sont en situation de 
pauvreté. Face à l’importante 
sécheresse, à la pauvreté et à la forte 
prévalence du VIH/sida, une bonne 
partie de la population survit plus 
qu’elle ne vit dans ce pays. 
Un commerce lucratif
Travail à la maison
BoMake soutient aussi des cours 
d’alphabétisation pour adultes dans les 
campagnes du Swaziland. La moitié 
environ des artisans de Gone Rural 
n’ont suivi qu’un enseignement 
primaire et beaucoup ne savent ni lire 
ni écrire. Avec un tel niveau 
d’illettrisme, ces femmes n’auraient en 
principe jamais pu réussir à créer leur 
micro-entreprise en milieu rural. Notre 
modèle leur permet de travailler à la 
maison tout en ayant le temps de 
s’occuper de leurs enfants. 
Bien que Zodwa ait eu la chance 
d’aller à l’école jusqu’en secondaire, 
elle n’a pas pu passer les examens de 
dernière année. Depuis, elle n’a plus 
suivi aucun cours, faute d’argent et 
d’occasions. Mais Zodwa a un fort 
instinct de survie et un merveilleux 
esprit d’entreprise. Elle a décidé 
d’investir une partie de l’argent gagné 
avec ses paniers du commerce 
équitable dans la technologie de 
communication pour créer une micro-
entreprise dans sa communauté.
Pour un investissement initial 
d’environ 1 000 rands (130 dollars), 
Zodwa a acheté une batterie de voiture, 
un convertisseur et deux panneaux 
solaires. Elle a posé les panneaux 
solaires sur deux bottes en caoutchouc 
pour les protéger du sol pierreux et 
pour orienter leurs cellules 
photovoltaïques vers le soleil. Les deux 
panneaux fournissent suffisamment 
d’énergie pour charger la batterie, 
laquelle est reliée au convertisseur pour 
transformer le courant continu en 
courant alternatif. Grâce à ce système, 
Zodwa propose un service de recharge 
de batteries pour 3 rands (0,40 dollar) 
par téléphone portable. Les portables 
sont en effet le seul moyen de 
communication dans la zone reculée où 
vit Zodwa, où il n’y a ni raccordement 
électrique ni lignes téléphoniques fixes.
Zodwa est désormais à la tête d’une 
affaire qui marche. Elle incarne la 
détermination et l’esprit d’entreprise. 
Nous sommes fiers de raconter son 
histoire car c’est celle dont nous rêvons 
pour toutes nos artisanes. D’autres 
femmes se sont mises à investir leurs 
revenus du commerce équitable dans la 
création de petites entreprises au 
service de la communauté, fidèles au 
slogan de Gone Rural : Sukumani 
boMake ! (Femme, lève-toi !) ■
C’est beaucoup d’argent à partager entre 
les membres d’une association de petits 
paysans rien qu’en améliorant 
l’efficacité du travail qu’ils ont toujours 
fait. »
Les économies réalisées grâce à un 
système de commercialisation plus 
efficace peuvent être répercutées sur 
tous les intervenants de la chaîne. Et 
lorsque le système est transparent, et 
que chacun connaît les prix et les coûts, 
les paysans peuvent mieux comprendre 
pourquoi l’acheteur leur propose un 
certain prix et déterminer si ce prix est 
juste ou pas.
« C’est à ceux qui font partie de la 
chaîne d’approvisionnement de 
déterminer si la transaction est 
équitable », dit Lightfoot. « 
Indépendantes et en dehors de la chaîne, 
les sociétés d’accès au marché font du 
courtage entre les intervenants. Il y a 
commerce équitable à partir du moment 
où chacun reconnaît la valeur du 
produit à mesure qu’il avance dans la 
chaîne. »
Les paysans ne sont pas les seuls à 
profiter de meilleurs prix et de 
transactions plus équitables. Les 
économies induites par une plus grande 
efficacité du système peuvent être 
répercutées sur le consommateur. En ces 
temps où les prix des denrées de base 
grimpent partout dans le monde, de 
nombreuses communautés rurales 
auraient bien besoin de la réforme 
technico-commerciale proposée par 
LLL pour atténuer cette hausse. ■
Avec les bénéfi ces de leur commerce équitable, des femmes rurales du Swaziland 
















Yael Uzan-Tidhar (bomake@gonerural.co.sz) est directeur de 
programme chez Gone Rural boMake et Claudia Castellanos 
(ccast1@hotmail.com) adjointe au développement commercial chez 
Gone Rural Swaziland (www.goneruralswazi.com)
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La plupart des gens qui se rendent en Afrique sont étonnés du nombre de 
téléphones portables, surtout dans les 
campagnes. Les opérateurs placardent 
leurs publicités jusque dans le moindre 
village. D’après les estimations, d’ici 
2010, 50 % de la population africaine 
aura un téléphone portable et 90 % du 
territoire sera couvert. On ne peut sous-
estimer le poids de tels chiffres. Se pose 
néanmoins une grande question : 
comment muer ce moyen de 
communication en un canal 
d’information pertinent pour une 
population qui vit essentiellement de 
l’agriculture ? 
Les unes après les autres, les études 
montrent qu’un bon accès aux 
informations commerciales peut se 
traduire par une hausse des revenus 
pour tous les maillons de la chaîne 
d’approvisionnement (producteur, 
collecteur, négociant, transporteur et 
exportateur). Jusqu’ici, la collecte et la 
diffusion d’informations commerciales 
pertinentes se sont avérées complexes et 
coûteuses. La percée de la mobilophonie 
en Afrique change la donne : les 
systèmes mis en place entrouvrent la 
porte d’une rémunération plus équitable 
pour les ruraux.
TradeNet a vu le jour en 2004 ; c’est 
un des projets logiciels de la société 
ghanéenne BusyLab. Basé à Accra, 
BusyLab est une société privée de R&D 
qui s’est spécialisée dans les applications 
web et mobiles dédies à la promotion du 
développement économique en Afrique. 
Entrepreneur avisé, Mark Davies a créé 
cette société pour attirer les jeunes 
développeurs les plus brillants du Ghana 
et trouver des produits innovants. 
L’idée originale était de concevoir une 
plate-forme logicielle simple que des 
Le commerce à portée d’antenne
Grâce aux pages web et aux textos de TradeNet, les agriculteurs ruraux peuvent 
proposer leurs produits sur le marché international et en obtenir un prix équitable.
projets agricoles pourraient louer et 
utiliser afin de connaître les cours et les 
diffuser par texto ou par courriel. Le 
logiciel TradeNet est aujourd’hui utilisé 
par divers partenaires qui ont aidé 
l’équipe de concepteurs à mieux 
appréhender les réalités et les 
opportunités du terrain.  
Il y a foule
Tous les internautes du monde peuvent 
se connecter sur le site et profiter des 
7000 contacts, des centaines de groupes 
et des offres de vente et d’achat 
actualisées d’utilisateurs de toute 
l’Afrique; 800 000 prix en provenance de 
centaines de marchés peuvent être 
consultés et comparés selon la date, le 
marché et le pays. Des rubriques infos et 
archives sont également disponibles.
L’inscription à TradeNet est gratuite. 
Une fois inscrit, l’utilisateur reçoit ses 
pages de profil personnel qu’il peut 
configurer selon ses envies et ses 






vente et d’achat, et tout contenu envoyé 
via un téléphone portable est mis 
directement sur son site web, en 
consultation libre.
Vu qu’il y a peu de véritables 
internautes, TradeNet est avant tout un 
service par textos. L’utilisateur peut :  
1)  s’inscrire pour recevoir 
automatiquement des alertes textos 
hebdomadaires concernant certains 
produits sur certains marchés
2)  envoyer ses offres de vente et d’achat 
via son portable
3)  demander le cours actuel d’un bien 
dans un pays et recevoir cette 
information par retour de texto.
Tous les abonnés de TradeNet peuvent 
envoyer leurs textes d’information sur le 
site au moyen de divers codes. Voici 
comment cela fonctionne : un paysan du 
nord du Ghana vend 20 tonnes métriques 
de millet. Il envoie le texte SELL MILO 
20MT au numéro international de 
TradeNet. Le logiciel traite l’information 
et la met directement sur le site. Cette 
information est aussi envoyée à ceux qui 
se sont inscrits pour recevoir des alertes 
sur les ventes de millet au Ghana. 
TradeNet a récemment développé une 
application java téléchargeable qui 
permet à tout un chacun de naviguer 
facilement dans des menus afin 
d’envoyer ou de demander des prix ou 
des offres depuis son portable, sans 
passer par ces codes compliqués. 
L’utilisateur aura sans doute besoin 
d’aide pour télécharger l’application, 
mais il bénéficiera ensuite d’un système 
de navigation nettement plus simple. 
Jusqu’à présent, le coût des textos 
envoyés par Tradenet est subventionné 
par les partenaires. À l’avenir, grâce à un 
nouveau modèle de franchise, les 
entreprises pourront facturer des frais 
d’abonnement au service. 
Des associations, des coopératives ou 
des entreprises peuvent aussi créer un 
site de groupe gratuit pour promouvoir 
leurs produits, et les grands groupes 
peuvent payer des services 
supplémentaires. Une coopérative, par 
exemple, peut envoyer un texto à tous 
ses membres en quelques secondes. Les 
groupes qui utilisent ce service se servent 
de cette fonction pour envoyer des textos 
sur les prix, les offres, le transport, la 
météo et les bonnes pratiques vers les 
portables de leurs membres et ainsi 
économiser du temps et de l’argent sur 
les factures de transport et de téléphone.  
Un autre niveau d’abonnement permet 
au groupe de se servir des outils de la 
chaîne d’approvisionnement de TradeNet. 
L’association ou l’entreprise détermine 
les paysans et les biens qui intéressent le 
groupe et établit une check-list des 
récoltes qui sont suivies. Les dirigeants 
des exploitations envoient des textos sur 
leurs activités et toute activité qui 
dépasse le délai prévu peut faire l’objet 
d’un texto de rappel pour que les 
membres du groupe puissent suivre la 
phase de récolte et prévoir le rendement. 
Ces outils ont été créés pour rendre le 
marché plus fiable et plus accessible aux 
acheteurs et aux exportateurs locaux. 
Soutien accru 
Les gros négociants ont été les premiers 
à adopter TradeNet, et partout en 
Afrique de l’Ouest on connaît l’histoire 
de ces marchands qui ont su trouver de 
plus gros débouchés, de meilleures 
conditions ou tirer parti des rencontres 
que permet cette nouvelle technologie. 
Les gros négociants étaient plus enclins 
à adopter cette technologie à cause de 
leur accès, de leur plus haut niveau 
d’instruction et du capital qu’ils 
détenaient pour faire affaire avec de 
nouveaux acheteurs ou vendeurs sans 
devoir recourir au crédit.
Issa Keita est l’un d’entre eux ; il vit à 
Bamako, au Mali. Il a constaté qu’avant 
Étude 
de cas
Créer votre propre groupe en 3 étapes
Des petits groupes ou associations peuvent utiliser 
gratuitement la fonction Groupe de TradeNet pour 
promouvoir leurs produits et partager des messages. 
Voici comment :
1)  S’inscrire sur www.tradenet.biz
2)   Suivre le lien ‘groups’ et sous ‘create a new group 
now’ saisir le nom de son groupe et la langue du site
3)   Configurer le site à sa guise - c’est simple et facile à 
faire. Choisir les couleurs, ajouter des images et 
compléter les modules (coordonnées, à propos de 
nous, mission et services) auxquels auront accès les 
visiteurs. On peut inviter des membres à se joindre 
au groupe du moment qu’ils sont inscrits à TradeNet. 
TradeNet on le questionnait toujours 
sur ses produits mais que rares étaient 
ceux qui parvenaient à rassembler les 
capitaux nécessaires pour finaliser la 
transaction. Avec TradeNet, il a trouvé 
en Afrique de l’Ouest et en Europe des 
acheteurs qui ont les moyens de 
répondre à ses offres sur Internet. 
Dès qu’il s’agit de toucher les petits 
producteurs, on se heurte à de gros 
problèmes d’accès et d’alphabétisation. 
L’expérience acquise par les partenaires 
et par les projets pilotes de TradeNet 
au Ghana prouve que de solides 
réseaux de distribution sont 
indispensables pour fournir les 
informations nécessaires à tous les 
intervenants de la chaîne 
d’approvisionnement et surtout aux 
paysans ruraux. Il faut donc créer des 
réseaux pour envoyer les données et 
former des accompagnateurs locaux. 
Sans ce soutien local, il n’est pas sûr 
que les petits producteurs adoptent 
TradeNet et reçoivent les informations 
dont ils ont véritablement besoin pour 
prendre de meilleures décisions 
commerciales ou accroître leurs 
revenus, comme ont su le faire Issa et 
d’autres négociants.   
TradeNet envisage d’instaurer ce 
type de réseau avec ses partenaires 
pour essayer de fournir des 
informations commerciales à tous les 
intervenants de la chaîne, y compris au 
fin fond des campagnes, via les 
téléphones portables. Déployé 
correctement, ce réseau pourrait 
acheminer des textos aux millions de 
personnes qui tirent leur principal 
revenu de l’agriculture en leur 
permettant de faire de meilleures 
affaires et d’obtenir des conditions plus 
équitables. Il y a dix ans, la diffusion 
des informations à une telle échelle 
aurait par impensable dans le monde 
en développement. Aujourd’hui, elle 






















Sarah Bartlett (sarah@busylab.com) est directrice de la 
communication chez BusyLab (www.busylab.com), la société qui a 
développé TradeNet (www.tradenet.biz) 
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Songez éventuellement à une vérifica-
tion en ligne des paiements par carte de 
crédit. Pour cela, vous avez Authorize.
Net, une société tierce spécialisée. En 
tant que vendeur, vous devrez vous 
abonner à ses services. Les frais 
dépendront du niveau de service 
demandé : le coût de la configuration 
initiale, une cotisation mensuelle et une 
cotisation supplémentaire si vous voulez 
la protection contre la fraude, par 
exemple. L’avantage de ce service, c’est 
que de nombreux clients pensent qu’une 
procédure de paiement automatisée est 
plus sûre que l’envoi des données de 
leur carte de crédit par courriel. 
Si vous ne savez pas trop quelles cartes 
de crédit accepter ou quelle méthode de 
paiement choisir, cliquez sur ‘I’ll do it 
later’ pour configurer cette fonction 
ultérieurement ou cliquez sur ‘continue’ 
pour passer à l’étape suivante.
Créer un catalogue
Pour ajouter un produit, allez dans 
‘overview’ et cliquez sur ‘new product’ 
ou sur ‘product’, puis ‘new product’. 
Saisissez les informations de chaque 
produit : nom, prix, photo, poids de 
l’article (utile pour calculer les frais 
d’envoi). Un espace est prévu en bas de 
page pour ajouter votre description de 
l’article, les accessoires qui 
l’accompagnent et la garantie éventu-
elle. Une fois toutes les informations 
rentrées, cliquez sur ‘save’. Ajoutez tous 
vos produits, un par un, de la même 
manière, pour constituer votre 
catalogue.
Habillage
Vous pouvez à tout moment changer 
l’aspect de votre catalogue en ligne en 
cliquant sur ‘storefront’. Là, vous 
pourrez changer de modèle et ajouter 
d’autres pages à votre magasin, y 
compris une rubrique ‘about us’, des 
coordonnées, les conditions de renvoi 
du colis et les conditions de vente. 
Pensez à ajouter quelques mots-clés 
(‘keywords’) dans la rubrique à cet effet 
en bas de page pour que vos acheteurs 
puissent trouver plus facilement leur 
produit via des moteurs de recherche 
comme Google ou Yahoo!.
Après avoir saisi et sauvegardé les 
informations afférentes à vos produits, 
cliquez sur ‘my store’ dans le coin 
ajoutez votre propre texte. Choisissez un 
nom facile à retenir pour vos clients, 
celui de votre magasin par exemple, 
c.-à-d. http://store.fastcommerce.com/
equi-table. S’agissant d’une adresse 
Internet, les espaces, apostrophes et 
accents sont interdits. Au besoin, 
séparez les mots par un trait de 
soulignement (_) ou un trait d’union (-).
Sur la même page, à droite, s’affiche un 
aperçu de votre magasin en ligne. À ce 
stade, vous avez le choix entre trois 
modèles simples, que vous pourrez 
néanmoins modifier plus tard si vous le 
souhaitez. Faites votre choix et cliquez 
sur ‘continue’.
Choisir la société de livraison
Le site web vous donne le choix entre 
trois sociétés : United Parcel Service 
(UPS), FedEx et United States Postal 
Service. UPS et FedEx proposent tous 
deux un service de livraison internatio-
nale et d’autres services. Choisissez la 
société que vous connaissez le mieux, 
celle qui a un bureau près de chez vous, 
par exemple, et cliquez sur ‘continue’ ou 
passez momentanément cette étape en 
cliquant sur ‘I’ll do it later’.
Ouvrir un magasin en ligne
supérieur droit de la page web. Une 
nouvelle fenêtre de navigation s’ouvre 
et affiche la page d’accueil de votre 
magasin en ligne. Pour apporter des 
changements par après, allez sur le site 
Fastcommerce et connectez-vous via 
votre adresse courriel et votre mot de 
passe.
Guide vidéo à la création d’un com-




ShopIt est à mi-chemin entre un 
marché en ligne et un réseau social. Ce 
service gratuit est facile à configurer.
S’inscrire 
Allez sur le site web de ShopIt (www.
shopit.com) et cliquez sur ‘sign up’.
Complétez le formulaire en ligne : 
entrez vos coordonnées, y compris votre 
‘display name’ (le nom de votre société 
ou votre marque). Cliquez sur ‘create my 
account’ et au bout de quelques 
instants vous recevez un lien vers votre 
magasin en ligne, du style :
www.shopit.com/‘votre_marque’
Vous recevrez aussi un courriel vous 
expliquant comment activer votre 
compte. Vous pouvez cliquer sur le lien 
dans le courriel ou aller sur : 
www.shopit.com/index.
php?Action=Register.ActivateUser
Entrez votre adresse courriel et le code 
d’activation que vous avez reçu par 
courriel. Le site vous propose ‘invite 
your friends to your ShopIt network’ ; 
vous pouvez néanmoins passer cette 
étape et ajouter vos contacts plus tard. 
L’étape suivante consiste à saisir vos 
coordonnées dans votre compte : 
adresse postale, numéro de téléphone, 
une photo (ou un logo).
Défi nir les méthodes 
de paiement
Comme dans Fastcommerce, vous 
pouvez autoriser le paiement via des 
services de transfert d’argent en ligne, 
par PayPal et Google Checkout, mais 
ShopIt a l’avantage de permettre aussi 
les paiements en liquide, par chèque ou 
par virement directement envoyé à 
votre adresse postale.
Créer un catalogue
Ajoutez les articles que vous voulez 
vendre en complétant le formulaire 
‘product information’ (vous devrez faire 
défiler la page vers le bas pour le voir). 
Pour chaque article, vous devrez entrer les 
données suivantes : nom de l’article ; 
type de transaction (vente, échange ou 
enchère) ; prix ; devise (notez au passage 
que ShopIt n’accepte pour l’instant 
aucune devise ACP) ; quantité ; une photo 
de l’article (jusqu’à 4 images par article) ; 
une description succincte ; une liste de 
mots-clés pour faciliter les recherches en 
ligne des clients ; une catégorie 
(ex. denrées ou produits alimentaires).
Une fois le formulaire complété, cliquez 
sur ‘add item’ ; le site vous donne un 
aperçu de l’article. Vérifiez que les 
données sont correctes et cliquez sur 
‘save items to catalog’. (Remarque : si 
vous vendez déjà des produits sur eBay, 
vous pouvez importer directement les 
fiches dans votre catalogue ShopIt en 
indiquant votre nom de stockage eBay 
mais vous devrez d’abord activer la 
fonction XML de eBay.) ■
L’e-commerce, c’est la possibilité pour 
des petites entreprises de faire connaître 
leurs produits à un plus large public 
(international) et de vendre directement 
au consommateur. Plusieurs solutions 
s’offrent à elles pour ouvrir gratuitement 
ou à peu de frais un magasin en ligne et 
s’offrir de nouveaux débouchés.
Ci-après un guide simplifié de la 
configuration de magasins en ligne via 
deux prestataires, Fastcommerce et 
ShopIt.
Fastcommerce
Fastcommerce permet de créer 
facilement une cyberboutique à l’allure 
professionnelle pour vendre ses produits 
en ligne. Ce service est gratuit jusqu’à 
50 produits.
S’inscrire
Allez sur le site www.fastcommerce.com 
et cliquez sur le bouton ‘start now’. 
Donnez votre nom, celui de votre 
société, l’adresse, l’adresse courriel (ce 
sera votre identifiant de connexion) et 
un mot de passe. Cliquez sur ‘submit’. 
Vous pouvez vérifier toutes les données 
et les accepter ou les modifier. Si tout 
est correct, cliquez sur ‘continue’.
Planter le décor
Commencez par donner un nom à votre 
magasin, l’Équi-Table par exemple, et 
une adresse web (URL). Cette adresse 
débutera par http://store.fastcommerce.
com/. Après la dernière barre oblique, 
Défi nir les méthodes 
de paiement
Les clients qui se rendront dans votre 
boutique Fastcommerce devront régler 
leurs achats par carte de crédit. Le site 
accepte aussi les paiements via des 
services de transfert d’argent en ligne 
comme PayPal et Google Checkout, 
mais les clients devront malgré tout 
utiliser une carte de débit ou de crédit 
pour bénéficièr de service et acquitter 
une commission calculée sur le 
montant de la transaction. En tant que 
vendeur, vous devrez également vous 
abonner à ces services pour recevoir 
votre argent. 
Si votre « vrai » magasin ou bureau est 
déjà équipé d’un système de paiement 
par carte de crédit, choisissez la ou les 
cartes avec lesquelles vous avez 
l’habitude de travailler (vous avez le 
choix entre MasterCard, Visa, 
American Express et Discover Card) et 
choisissez l’option ‘Just capture credit 
card information onto sales orders and 
I will process these transactions 
offline’. Vous recevrez les informations 
de paiement par courriel et vous 
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Que représente le commerce équitable 
pour les petits paysans de la KNCU 
(Kilimanjaro Native Cooperative Union) ? 
➜ Tous les membres de notre 
coopérative sont de petits exploitants. 
Peu cultivent plus d’un acre de terre. Je 
possède un demi-acre sur lequel je 
cultive du café, quelques arbres fruitiers 
et des légumes. Nos paysans produisent 
du café en très faible quantité, dont 
15-20 % seulement pour le commerce 
équitable. Le reste est vendu aux 
enchères. 
obtient le label du commerce équitable. Il 
n’est pas décerné à des particuliers. La 
plupart des coopératives des pays ACP 
n’ont jamais entendu parler de commerce 
équitable. Mais il y a une prise de 
conscience et d’autres coopératives 
savent par le bouche à oreille qui en fait 
déjà. Souvent, c’est l’acheteur qui 
démarche l’association. Lorsqu’un 
acheteur équitable aime un certain 
produit d’une certaine région, il peut 
entrer en contact avec une association 
pour lui demander si elle peut lui fournir 
ce produit en quantité et en qualité 
voulues. 
Une coopérative peut aussi prendre 
contact avec une organisation qui fait 
déjà du commerce équitable ou s’adresser 
à l’Africa Fairtrade Network qui lui 
indiquera la marche à suivre. Les 
coopératives peuvent aussi s’adresser 
directement à des organisations 
internationales de commerce équitable, 
mais c’est rarement le cas.
 
Quelle est l’utilité de la technologie 
pour la KNCU ? 
➜ L’utilité de la technologie se situe à 
deux niveaux. Primo, les portables sont 
très utiles pour connaître les cours, 
contacter les acheteurs et leur donner 
des informations précises sur la qualité 
et la quantité du produit. Nous utilisons 
aussi Internet et les courriels pour 
connaître les cours et communiquer avec 
les acheteurs, leur envoyer les contrats et 
échanger des informations commerciales. 
Secundo, elle nous aide à rester en 
contact avec les membres de la 
coopérative. Si nous voulons savoir 
combien de café a déjà été récolté dans 
une certaine zone, par exemple, un 
simple coup de fil suffit. Avant, nous 
devions envoyer quelqu’un sur place : 
cela prenait du temps et coûtait cher.
L’expansion d’Internet et de l’accès à la 
téléphonie mobile est-elle une bonne 
chose pour les paysans ?
➜ Oui, car davantage de paysans 
pourront être sensibilisés au commerce 
équitable et pourront apprendre des 
techniques qui améliorent les 
rendements et la qualité de leur 
production. Nous travaillons aussi avec 
des agents de terrain qui sont en contact 
direct avec les paysans et qui peuvent 
nous appeler ou appeler quelqu’un 
d’autre à la rescousse lorsqu’ils sont 
confrontés à un problème qu’ils ne 
savent pas résoudre. Le paysan ne doit 
plus attendre la visite suivante de cet 
agent pour connaître la solution, 
d’autant que, parfois, cela ne peut 
attendre. ■
Le commerce équitable nous garantit 
un prix minimum ou le cours du marché, 
selon le plus avantageux. Il y a souvent 
une grosse différence entre le prix aux 
enchères et celui du commerce équitable. 
Lorsque les cours du marché sont bas, le 
prix minimum du commerce équitable est 
parfois supérieur de 20 à 30 dollars par 
sac. Le commerce équitable veut que le 
paysan qui vend sa récolte touche 
suffisamment d’argent pour couvrir ses 
frais et vivre normalement.
Le commerce équitable ne se limite pas 
à payer un juste prix. Quels autres 
avantages procure-t-il aux paysans ? 
➜ Le fait de connaître le prix longtemps 
à l’avance, par exemple. C’est un gros 
avantage qui nous permet de planifier en 
connaissant d’avance notre revenu. Aux 
enchères, en revanche, le prix n’est connu 
qu’au dernier moment et, si le cours du 
café est bas, nous risquons de ne pas 
rentrer dans nos frais. 
Grâce à nos partenaires du commerce 
équitable, nous pouvons aussi financer la 
formation de nos agriculteurs à des 
techniques de culture plus rentables, leur 
reconversion aux techniques bio et à 
l’amélioration de la qualité du café pour 
proposer de meilleurs produits.
Comment les paysans de votre 
coopérative perçoivent-ils les 
❄ividendes du commerce équitable ?
➜ Chaque paysan reçoit le prix minimum 
équitable pour sa production. Le 
commerce équitable y ajoute une prime 
au développement socio-économique. 
C’est notre coopérative qui reçoit cet 
argent et qui, après concertation avec les 
paysans, décide de son affectation. 
On voit nettement un changement 
dans la vie des paysans, mais on peut 
difficilement dire si c’est dû au 
commerce équitable ou à d’autres 
facteurs. Nous savons néanmoins que 
certains de nos adhérents peuvent 
aujourd’hui scolariser leurs enfants 
grâce à ce revenu supplémentaire. La 
KNCU peut offrir des bourses aux 
enfants de paysans pauvres ou dont les 
récoltes ont été si mauvaises qu’ils ne 
peuvent payer les frais scolaires. C’est un 
vrai changement.
Comment un petit paysan peut-il 
adhérer au commerce équitable ? 




directeur général de la KNCU 
(Kilimanjaro Native Cooperative 
Union), Tanzanie, et président de 
l’AFN (Africa Fairtrade Network, 
www.2can-consult.com/afn)
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